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Editorial de la Secrétaire générale 
Si la terre, les plantes, les animaux et plus globalement le vivant et le développement durable de nos 
territoires ruraux ne vous laissent pas indifférent, 

Si vous avez de la considération pour ces hommes et ces femmes qui, dans toute la France, élèvent des 
animaux, cultivent des champs et des vergers, transforment et valorisent la production, concilient tradition 
et modernité, savoir-faire ancestraux et technologies d’avant-garde, 

Si vous êtes conscients qu’entre la ferme et la fourchette, une chaîne d’acteurs est mobilisée, dont l’action 
doit, parfois, être régulée, 

Si nourrir nos compatriotes et contribuer à la souveraineté alimentaire de la France et de l’Europe, et, au-
delà, à l’approvisionnement alimentaire de milliards d’êtres humains sont des enjeux qui vous motivent, 

Si vous attachez de l’importance à la sécurité, à la qualité et à la diversité de l’alimentation, 

Si accompagner la transformation des modes de production agricole pour en réduire l’empreinte carbone 
et en maîtriser les impacts sur la biodiversité, est pour vous un défi essentiel, 

Si vous voyez l’Europe comme une chance pour la France et un de ses meilleurs atouts pour son avenir et 
celui de son agriculture, 

Si vous êtes convaincu que tout est lié : la formation, la recherche, la production et l’organisation de ceux 
qui produisent et transforment, leurs revenus, leur protection sociale, mais aussi leurs relations avec les 
consommateurs et avec la société dans son ensemble, 

Si travailler avec des collègues ayant des formations scientifiques vous stimule, 

Si, outre le service public et l'intérêt général, le respect des autres, l’ouverture, le sens du dialogue, 
l’intégrité intellectuelle et morale sont des valeurs qui comptent pour vous, 

Si pouvoir exercer des responsabilités à Paris ou en région, en France ou à l’étranger, dans les services de 
l’Etat ou en établissement public vous tente, 

Alors vous avez de très bonnes chances de vous épanouir au ministère de l’agriculture et de la souveraineté 
alimentaire en tant qu’administrateur de l’Etat 

Engagez-vous à nos côtés, 
 
 
Cécile BIGOT-DEKEYZER  
Secrétaire générale du ministère de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire 

 



3 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Un ministère au champ de compétences étendu 
 
Le ministère de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire (MASA) prépare et met en œuvre la politique du 
Gouvernement dans les domaines agricoles, alimentaire et forestier. La diversité de ses missions offre une très large 
palette d'activités pour un administrateur de l’Etat. 
 

 
 
Acteur majeur de la politique agricole commune, le 
ministère de l'agriculture et de la souveraineté 
alimentaire est particulièrement impliqué dans les 
instances européennes. 
Représentant plus de 31% du budget total de l'Union 
européenne, la Politique agricole commune (PAC) est 
l'une des politiques européennes les plus 
emblématiques car il s'agit de la première politique 
véritablement commune dans le cadre de la 
construction du projet européen, prévue par le Traité 
de Rome dès 1957. Ses missions, définies par les 
traités, visent à accroître la productivité des filières 
agricoles, soutenir le revenu des agriculteurs, stabiliser 

les marchés, garantir la sécurité des 
approvisionnements et offrir des prix raisonnables aux 
consommateurs. En France, le MASA est chef de file 
dans pour les négociations communautaires, et assure 
la tutelle des deux organismes qui la mettent en œuvre 
par l'Agence de services et de paiement (ASP) et 
FranceAgriMer. 
À l'échelle mondiale, le ministère défend les intérêts 
des producteurs, des filières agricoles et 
agroalimentaires, accompagne le développement et 
valorise le modèle de production et le modèle 
alimentaire français. 

 
 

 
 
Le ministère de l'agriculture et de la souveraineté 
alimentaire accompagne la transformation des 
modèles de production vers des pratiques plus 
résilientes et plus autonomes. Il facilite la conversion 
en agriculture biologique, la réduction de l’usage des 
produits phytopharmaceutiques et des antibiotiques 
vétérinaires. Il contribue à soutenir ou porter des 

projets de recherche, développement et innovation, 
dans les domaines relevant du secteur agricole, 
agroalimentaire, forêt-bois et bioéconomie. Le 
ministère poursuit les objectifs de développement 
durable des Nations Unies – par exemple avec 
l’initiative française lors de la COP de Paris pour la 
qualité et l’enrichissement des sols. 

Placé au cœur de l’action européenne 
et des enjeux mondiaux 

Engagé aux côtés des agriculteurs  
dans la transition écologique 
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Contrôler et garantir la qualité et la sécurité sanitaire 
des produits agricoles et agroalimentaires est une 
mission essentielle du ministère de l'Agriculture et de 
la souveraineté alimentaire. Le système de sécurité 
sanitaire français (alimentation, animaux, végétaux et 
forêts) est l’un des plus performants au monde. Le 
ministère assure la prévention des risques et la gestion 
des crises ; il élabore la réglementation, organise les 
contrôles, gère les alertes, surveille le territoire et les 
frontières. Il délivre les certifications à l’exportation. 

Le Chief Veterinary Officer (CVO - chef des services 
vétérinaires) et ses homologues européens, coopèrent 
et coordonnent les politiques sanitaires nationales. 
Le ministère conduit la politique de l'alimentation dans 
un contexte d'attentes sociétales fortes : 
approvisionnement local, bien-être animal, promotion 
de la qualité, don alimentaire, lutte contre le 
gaspillage… Autant d’objectifs prioritaires du 
programme national pour l’alimentation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Second réseau éducatif français, l’enseignement 
agricole prépare aux métiers de l’agriculture, de la 
forêt, de la nature et des territoires. Il accueille des 
élèves et étudiants de la 4ème jusqu’au doctorat et 
propose une large offre de formations en alternance et 
de formation continue pour adultes.  
 

Les élèves et étudiants sont encouragés à partir à 
l’étranger au moins une fois au cours de leur scolarité. 
Production agricole, services aux personnes, 
aménagement du paysage, soin des animaux, 
agroalimentaire… autant de formations solides qui 
débouchent sur des métiers variés, avec un taux 
d’insertion en emploi de près de 90%. 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

Qui agit pour une alimentation saine,  
de qualité, sûre et accessible à tous 

Qui pilote, dans tous ces domaines, l’enseignement, la 
recherche et la formation continue 
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Organisation 
 

 
 
 
 
 

Administration centrale 
 

 
Le secrétariat général  

 Il pilote la stratégie de transformation et de 
modernisation du ministère, assure la gestion des 
sujets financiers, sociaux et logistiques, ainsi que 
celle des affaires juridiques. 

 Il détermine et met en œuvre les orientations en 
matière de ressources humaines, de pilotage et 
d’organisation des services,  

 Il conduit la politique d’information et de 
communication, en lien étroit avec le Cabinet du 
ministre. 

 Il est enfin responsable de la statistique agricole et 
de la prospective. 

 
Le conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et 
des espaces ruraux (CGAAER)  

 Il assure auprès de la ministre, des missions de 
conseil, d’expertise, d’audit et d’inspection. 

 
La direction générale de la performance économique 
et environnementale des entreprises (DGPE) 

 Elle a pour objectif stratégique de promouvoir 
l’activité économique et l’emploi par l'amélioration 
de la performance économique et 
environnementale des entreprises.  

 Elle définit les moyens visant à améliorer la 
compétitivité des entreprises des filières agricoles 
et agroalimentaires, du cheval, de la forêt et du bois 
et de la bioéconomie et leur insertion 
environnementale et territoriale, à travers des 
pratiques innovantes et performantes.  

 Dans le concert interministériel, elle est cheffe de 
file sur la Politique Agricole Commune et les 
négociations qui s’y rapportent au Conseil des 
Ministres de l’Union Européenne. 

La direction générale de l’alimentation (DGAL)  

 Elle assure la sécurité et à la qualité des aliments à 
tous les niveaux de la chaîne alimentaire, en 
veillant à la santé et à la protection des animaux et 
des végétaux, en lien étroit avec les services de 
l’État en régions et départements et coordination 
avec les différents acteurs concernés : 
professionnels du monde agricole, associations, 
consommateurs, etc. 

 Elle conçoit, avec les services des ministères en 
charge de la consommation   et de la santé, la 
politique relative au contrôle de la qualité et de la 
sécurité sanitaire des produits agricoles et 
alimentaires. 

 
 
 

La direction générale de l’enseignement et de la 
recherche (DGER)  

 Elle met en œuvre la politique en matière 
d'enseignement agricole et de formation 
continue. 

 Elle définit et anime la politique de recherche, 
d’innovation et de développement dans les 
domaines de compétences du ministère : 
agronomie, biotechnologies et santé vétérinaire. 

 Elle soutient l’innovation, notamment à travers la 
coordination du plan national de développement 
agricole et rural et par la mobilisation des 
établissements d’enseignement agricole, des 
organismes de recherche et des instituts 
techniques agricoles et agro-industriels. 

 Elle veille à l’intégration de ces derniers dans la 
stratégie nationale de recherche et dans l’espace 
européen de recherche. 
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Services déconcentrés et international 
 

 Treize directions régionales de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt (DRAAF) en métropole  

 Cinq directions de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt (DAAF) dans les départements d’outre-mer 

Elles relaient l’action de l’administration centrale et portent les politiques publiques du MASA au plan local. 
 

Les politiques du ministère sont également déclinées au niveau départemental : 

 Dans les directions départementales des territoires et, dans les départements littoraux, les directions 
départementales des territoires et de la mer. Elles mettent en œuvre principalement les politiques publiques 
des ministères chargés de l’agriculture, de l’écologie et de l’aménagement des territoires ; 

 Dans les directions départementales de la protection des populations et dans les directions 
départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (départements 
de moins de 400 000 habitants) : elles mettent principalement en œuvre les politiques publiques des 
ministères chargés de la consommation (DGCCRF) et de l’alimentation (DGAL au ministère chargé de 
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire). 

 
Enfin, le ministère est également présent au sein de la Représentation permanente de la France auprès de l’Union 
européenne et auprès de plusieurs ambassades françaises ou organisations internationales en charge des 
questions agricoles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Établissements publics et opérateurs 
 
Le ministère est également présent au sein de nombreux opérateurs de l’Etat (liste non exhaustive) : 

 Agence bio  
Agence française pour le 
développement et la promotion de 
l’agriculture biologique 

 AgroParisTech 
Institut des sciences et industries du 
vivant et de l'environnement  

 Anses 
Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail 

 ASP 
Agence de services et de paiement 

 

 Les écoles nationales vétérinaires à 
Maisons-Alfort, Nantes, Toulouse et 
Lyon (et son école interne l’Ecole 
nationale des services vétérinaires) 

 École nationale supérieure de 
paysage 

 Établissements d’enseignement 
technique et supérieur agricole  

 FranceAgriMer 
Etablissement national des produits 
de l’agriculture et de la mer 

 IFCE 
Institut français du cheval et de 
l’équitation 

 

 INAO 
Institut national de l’origine et de 
la qualité  

 INRAE 
Institut national de la recherche 
pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement 

 ODEADOM 
Office de développement de 
l’économie agricole d’outre-mer 

 ONF 
Office national des forêts 
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Chiffres clés 
 
Le ministère de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire s’appuie sur une communauté de travail de : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
La loi de finances pour 2025 dote le ministère de 
l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire de  

 

6,7 milliards d’euros 

 
 
Avec les financements européens et les dispositifs sociaux 
et fiscaux, ce sont plus de 25,5 milliards d’euros qui sont 
consacrés en 2025 aux politiques publiques du ministère. 
 
 
Le budget du MASA s’articule plus particulièrement autour 
de 4 objectifs stratégiques : 

 soutenir les exploitations et les filières ; 

 décliner la planification écologique dans les secteurs de 
l’agriculture et de la forêt ;  

 assurer la capacité à prévenir et à réagir face aux risques 
sanitaires ; 

 préparer l’avenir par l’innovation et la formation des 
jeunes et des adultes.  



9 

 
 

Les administrateurs de l’État au ministère de l’agriculture 
et de la souveraineté alimentaire 
L’encadrement supérieur 

Les administrateurs de l’Etat constituent, avec les ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts et les inspecteurs de 
santé publique vétérinaire, l’un des trois corps d’encadrement supérieur du ministère. 

Attaché à la complémentarité des expertises et des regards comme facteur majeur d'efficacité dans la mise en œuvre 
des missions qui lui sont confiées, le MASA accorde une attention particulière à la plus-value apportée par le corps des 
administrateurs de l’Etat, quel que soit le domaine d’exercice : stratégie agricole et agroalimentaire, sécurité sanitaire 
des aliments, animaux ou végétaux, relations internationales, gestion des ressources humaines, aspects budgétaires 
et juridiques.... 

Cette politique RH vise à doter le MASA d'un vivier de cadres supérieurs diversifié, tant par leurs origines que par leurs 
compétences, conjuguant profils techniques et généralistes de haut niveau. Les administrateurs de l’Etat ont ainsi un 
rôle déterminant à jouer au sein du ministère et cette préoccupation se traduit par l’attention portée à ce que le 
recrutement des cadres supérieurs comprenne une proportion significative d'élèves de l'INSP aux côtés des profils 
techniques issus des écoles du plus haut niveau. Les administrateurs de l’Etat ont vocation à occuper des postes de 
responsabilité dans tous les secteurs d’activité dont le ministère a la charge. 

De même, afin de garantir le meilleur équilibre entre des cadres supérieurs issus d'horizons variés et complémentaires, 
le MASA veille strictement à la cohérence inter-corps des situations, notamment en matière de rémunération. 

La valence européenne des dossiers suivis au MASA, avec notamment la politique agricole commune, ainsi que les 
thématiques de sécurité alimentaire et d’enseignement agricole permettent aux administrateurs de l’Etat du ministère 
de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire de développer des compétences facilement transférables, leur 
permettant de réaliser un parcours interministériel valorisant et tout à fait en adéquation avec les orientations de la 
réforme de la haute fonction publique. 
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Les administrateurs de l’État en chiffres 
Situation au 1er janvier 2025  

 

 

107 administrateurs (en poste au MASA ou gérés par le MASA)

 34 femmes 

 73 hommes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des affectations en poste au MASA ou gérés par le MASA 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Services déconcentrés 
1 : DRAAF PACA 
1 : DRAAF Grand-Est 
1 : DSA Wallis & Futuna 

Administration centrale 
6 : cabinet 
27 : CGAAER 
17 : secrétariat général 
12 : DGPE 
3 : DGAL 
2 : DGER 
4 : autres 

Opérateurs 
1 : ONF 
1 : ASP 
6 : FranceAgriMer 

Affectations extérieures au MASA 
1 : Présidence de la République 
1 : Cour des comptes 
3 : Ministère de l’Économie, des Finances et 

de la Souveraineté industrielle et 
numérique 

1 : Ministères sociaux 
1 : Ministère des Armées 
1 : Ministère de la Transition écologique, de 

la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et 
de la Pêche 

1 : DGAMPA 
1 : Préfecture de Police de Paris 
1 :  Institut national de recherches 

archéologiques préventives 
2 :  Autres 

Postes à l’étranger 
1 : Ambassade de France en Ukraine 
1 : Ambassade de France aux Etats-Unis 
1 : Ambassade de France à Singapour 
1 : Ambassade de France en Chine 
1 : Ambassade de France en Italie 
1 : Ambassade de France en Pologne 
1 : Nations Unies à Rome 

Autres positions 
5 : en disponibilité 
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Le positionnement des 89 administrateurs de l’Etat exerçant actuellement des fonctions au MASA 

 2 directeurs généraux 
d’opérateurs ou directeurs 
d’administration centrale 

 2 chefs de service 

 5 sous-directeurs 

 1 directeur des services de 
l'agriculture, de la forêt et de la 
pêche  

 1 inspecteur général chargé de 
l’appui aux personnes et aux 
structures 

 27 membres du conseil général de 
l’alimentation, de l’agriculture et 
des espaces ruraux 

 1 expert de haut niveau 

 9 adjoints à un chef de service ou 
sous-directeur 

 8 chefs de bureau 

 4 adjoints à un chef de bureau 

 7 conseillers pour les affaires 
agricoles (postes à l’international) 

 

 2 directeurs chez un opérateur 

 5 chefs de service ou secrétaires 
généraux en DRAAF ou chez un 
opérateur 

 2 adjoints à un chef de service ou 
à un secrétaire général en DRAAF 
ou chez un opérateur 

 6 directeurs et conseillers au 
cabinet du ministre 

 7 sur d’autres postes 
d’encadrement ou de chargés de 
mission. 

 

Origine des administrateurs de l’Etat en fonction au MASA 

 22 sont issus de l’ENA/INSP 

 28 sont issus du tour extérieur 

 3 sont issus de la sélection effectuée au titre de l’article L. 4-139-2 du Code de la défense (intégration d’officiers) 

 8 sont issus d’autres corps (magistrats administratifs et judiciaires, administrateurs territoriaux… détachés dans le 
corps des administrateurs de l’Etat) 

 28 sont issus du corps des ingénieurs généraux de l’agriculture et ont rejoint le corps des administrateurs de l’Etat 
en 2023 dans le cadre de la réforme de la haute fonction publique 
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Le parcours des administrateurs de l’Etat au 
ministère de l’agriculture et de la 
souveraineté alimentaire 
 

Les administrateurs de l’Etat peuvent exercer des fonctions en administration centrale, en services déconcentrés et 
dans les établissements publics ou opérateurs relevant du MASA. 

L’obligation de mobilité statutaire prévue pour satisfaire aux conditions d’avancement de grade dans le corps peut 
être remplie en occupant des postes dans une autre administration ou sur des postes proches du MASA : 

- Établissement public sous tutelle (FranceAgriMer, Agence de services et de paiements…), 

- Services déconcentrés (DRAAF ou DDI), 

- Administration centrale, 

- Mise à disposition auprès de la Commission européenne (comme Expert National Détaché) ou d’une 
organisation internationale, 

- Secrétariat général aux affaires européennes, 

- Conseiller aux affaires agricoles en ambassade. 

 

Les exemples de parcours ci-dessous montrent la diversité des possibilités qui s'offrent aux administrateurs de l’Etat 
au sein du MASA : 

- Chef de service en administration centrale, après avoir occupé un ou plusieurs postes de sous-directeurs, 

- Sous-directeur (après plusieurs postes similaires), 

- Directeur en services déconcentrés, 

- Conseiller aux affaires agricoles (après avoir été sous-directeur en administration centrale), 

- Conseiller en Cabinet ministériel, 

- Poste de direction dans un établissement public. 

 

Les directeurs de services déconcentrés sont détachés sur le statut d'emploi des directeurs d'administration 
territoriale de l’État et gérés : 

- par les services du ministère de l’intérieur quand il s'agit d'un poste de directeur départemental 
interministériel (territoires ou protection des populations) ; 

- par le MASA pour les postes de directeurs régionaux (DRAAF), de DRAAF adjoint ou de directeur en 
département d'outre-mer (DAAF). 

 

  



13 

Exemples de parcours professionnels 

Stéphane LE MOING 
ENA 1988 (concours externe) 
Président directeur général de l’Agence de services et 
de paiement 

 2012-2015 : directeur-adjoint du cabinet du 
ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et 
de la forêt 

 2008-2012 : chef du service des relations 
internationales, ministère de l’agriculture et de la 
pêche 

 1998-2008 : sous-directeur des affaires 
européennes, ministère de l’agriculture et de la 
pêche 

 Mars 1998-octobre 1998 : conseiller technique 
chargé du budget au cabinet du ministre de 
l’agriculture et de la pêche 

 1995-1998 : conseiller commercial au poste 
d’expansion économique, adjoint du chef de 
poste, Ottawa (ministère de l’économie) 

 1993-1955 : conseiller commercial au poste 
d’expansion économique, adjoint au chef de 
poste, New Dehli (ministère de l’économie) 

 1992-1993 : conseiller technique chargé des 
affaires financières au cabinet du ministre des 
départements et territoires d’outre-mer 

 1988-1993 : adjoint, puis chef du bureau du 
budget, direction des affaires financières, 
ministère de l’agriculture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Christian LIGEARD 
ENA 1989 (concours externe) 
Conseiller pour les affaires agricoles aux Etats-Unis 
auprès de l’ambassade de France à Washington 

 2011 à 2020 : directeur des affaires financières, 
sociales et logistiques au secrétariat général du 
ministère de l’agriculture et de l’alimentation 

 2008-2011 : conseiller pour les affaires agricoles 
auprès de l’ambassade de France à Washington 

 2007-2008 : directeur des pêches maritimes et de 
l’aquaculture au ministère chargé de l’agriculture 

 2004-2007 : chef du service des relations 
internationales à la direction des politiques 
économiques et internationales du ministère 
chargé de l’agriculture 

 1998-2004 : sous-directeur des pêches maritimes 
à la direction des pêches maritimes et de 
l’aquaculture au ministère chargé de l’agriculture 

 1995-1998 : attaché financier à l’agence 
financière de Wall Street pour la direction du 
Trésor à New-York 

 1993-1995 : conseiller technique au cabinet du 
ministre chargé de l’agriculture 

 1989-1993 : adjoint puis chef du bureau des 
céréales, plantes textiles et oléagineux à la 
direction de la production et des échanges au 
ministère chargé de l’agriculture 
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Jean-Louis BUER 
ENA 1990 (concours externe) 
Président de la section « mission d’inspection générale 
et d’audit », conseil général de l’agriculture, de 
l’alimentation et des espaces ruraux 

 2015 à 2018 : conseiller agricole près l’ambassade 
de France en Pologne 

 2013-2015 : inspecteur général de l’agriculture, 
président de section au conseil général de 
l’alimentation, de l’agriculture et des espaces 
ruraux 

 2009-2012 : directeur de l’institut national de 
l’origine et de la qualité 

 2006-2009 : directeur général de l’enseignement 
et de la recherche au ministère chargé de 
l’agriculture 

 2005-2006 : conseiller spécial du ministre de 
l’agriculture et de la pêche 

 2004-2005 : directeur du cabinet du secrétaire 
d’Etat à l’agriculture et chargé de mission auprès 
du ministre de l’agriculture et de la pêche 

 2001-2004 : directeur général adjoint au conseil 
régional de Picardie 

 1997-2001 : directeur général adjoint de l’office 
national interprofessionnel des vins 

 Mars 1997 – Juin 1997 : conseiller technique 
chargé des questions financières au cabinet du 
ministre de l’agriculture, de la pêche et de 
l’alimentation 

 1994-1997 : conseiller agricole près l’ambassade 
de France en Russie 

 1990-1994 : chef du bureau de l’installation puis 
chef du bureau du budget au ministère de 
l’agriculture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Marie-Hélène LE HENAFF 
ENA 1997 (concours interne) 
Inspectrice générale au conseil général de 
l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux 

 2019-2021 : conseillère pour les affaires agricoles 
Japon-Corée du Sud au sein du service 
économique régional, ambassade de France au 
japon 

  2016-2019 : directrice des relations extérieures 
du centre international des hautes études 
agronomiques méditerranéennes 

 2010-2016 : sous-directrice international, 
direction générale de la performance 
économique et environnementale des 
entreprises, ministère de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt 

 2008-2010 : sous-directrice du développement 
rural et du cheval, direction générale de la 
performance économique et environnementale 
des entreprises, ministère de l’agriculture et de la 
pêche 

 2006-2008 : sous-directrice de l’élevage et des 
productions animales, direction générale des 
politiques économique et internationale, 
ministère de l’agriculture et de la pêche 

 2001-2006 : conseillère agricole, mission 
économique de Pékin, ambassade de France en 
Chine 

 1997-2001 : cheffe du bureau du lait et des 
industries laitières, ministère de l’agriculture 
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Philippe DUCLAUD 
ENA 2003 (concours externe) 
Conseiller agricole à l’ambassade de France à Londres 

 2023-2025 : directeur général de la performance 
économique et environnementale des 
entreprises 

 2019-2023 : directeur général adjoint de la 
performance économique et environnementale 
des entreprises, chef du service du 
développement des filières et de l’emploi 

 2017-2018 : chef du service de la gouvernance et 
de la gestion de la politique agricole commune à 
la DGPE 

 2015-2017 : sous-directeur des filières 
agroalimentaires à la DGPE 

 2010-2015 : délégué pour les affaires agricoles à 
la représentation permanent de la France auprès 
de l’Union européenne – porte-parole au comité 
spécial agriculture 

 2009-2010 : directeur adjoint de la secrétaire 
d’Etat chargée de l’écologie 

 2006-2009 : conseiller diplomatique du ministre 
de l’agriculture et de la pêche 

 2005-2006 : chef du bureau des relations 
extérieures de l’Union européenne à la direction 
générale des politiques économique et 
internationale au ministère chargé de 
l’agriculture 

 2004-2005 : adjoint au chef du bureau des 
relations extérieures de l’Union européenne à la 
direction générale des politiques économique et 
internationale au ministère chargé de 
l’agriculture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Michel LÉVÊQUE 
ENA 2004 (concours interne) 
Conseiller pour l’agriculture et la sécurité alimentaire 
à la représentation permanente de la France auprès 
des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) 

 2020-2022 : Conseiller technique au cabinet du 
ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation 

 2017-2020 : Conseiller pour les affaires agricoles 
à l’ambassade de France en Afrique du Sud 

 2014-2017 : Sous-directeur des politiques de 
formation et d’éducation à la direction générale 
de l’enseignement et de la recherche du 
ministère de l’agriculture et de l’alimentation 

 2009-2014 : Sous-directeur du développement 
professionnel et des relations sociales au service 
des ressources humaines au secrétariat général 
du MAA 

 2006-2009 : Conseiller de coopération et d’action 
culturelle, chef du service de coopération, 
ambassade de France à Luanda, Angola 

 2005-2006 : Chef de bureau vin, cidre et 
spiritueux à la direction générale des politiques 
économique et internationale du ministère 
chargé de l’agriculture 

 2004-2005 : Chargé de mission au bureau des 
relations extérieures de l’Union européenne à la 
direction générale des politiques économique et 
internationale du ministère chargé de 
l’agriculture 
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Anne CROZAT 
ENA 2005 (concours interne) 
Présidente de la section « Gestion publique et réforme 
de l’État », conseil général de l’agriculture, de 
l’alimentation et des espaces ruraux 

 2022-2024 : Inspectrice générale au conseil 
général de l’alimentation, de l’agriculture et des 
espaces ruraux 

 2018-2021 : Sous-directrice du pilotage des 
services, secrétariat général, service de la 
modernisation 

 2016-2018 : Chargée de mission auprès du 
directeur du service des affaires financières, 
sociales et logistiques du ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation 

 2013-2016 : Sous-directrice des affaires 
européennes et internationales au secrétariat 
général du ministère de la culture et de la 
communication 

 2007-2013 : Cheffe de secteur “coopération au 
développement, DOM-TOM” au secrétariat 
général des affaires européennes (SGAE) 

 2005-2007 : Cheffe du secteur du règlement du 
développement rural, direction générale de la 
forêt et des affaires rurales 

 

 
Cédric PRÉVOST 
ENA 2009 (concours interne) 
Conseiller aux affaires agricoles en Chine auprès de 
l’ambassade de France à Pékin 

 2018-2023 : Sous-directeur de 
l’accompagnement des transitions alimentaires 
et agroécologiques à la direction générale de 
l’alimentation du ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation 

 2017-2018 : Chargé de mission auprès du 
directeur général de l’alimentation 

 2013-2017 : Conseiller pour les affaires agricoles 
à l’ambassade de France en Inde 

 2011-2013 : Chef du bureau des grandes cultures 
au service de la production agricole à direction 
générale des politiques agricole, alimentaire et 
des territoires 

 2009-2011 : Adjoint, puis chef du bureau des 
politiques commerciales et extérieures 
communautaires au service des relations 
internationales à la direction générale des 
politiques agricole, alimentaire et des territoires 

Elodie LEMATTE 
ENA 2009 (concours externe) 
Cheffe du service de la compétitivité et de la 
performance environnementale à la direction 
générale de la performance économique et 
environnementale des entreprises 

 2020-2023 : Sous-directrice des filières 
agroalimentaires à la direction générale de la 
performance économique et environnementale 
des entreprises  

 2016-2020 : Sous-directrice du pilotage du 
service public de la sécurité sociale au ministère 
des Affaires sociales et de la Santé 

 2012-2016 : Conseillère technique chargée des 
affaires financières, juridiques et de la protection 
sociale agricole au cabinet du ministre de 
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt 

 2011-2012 : Chef du bureau du budget et des 
opérateurs, au service des affaires financières, 
sociales et logistiques au secrétariat général du 
MAA 

 2009-2011 : Adjointe au chef du bureau des fruits 
et légumes, de l’horticulture et des cultures 
végétales spécialisées à la direction générale des 
politiques agricole, alimentaire et des territoires 

 

 
Sandrine CROUZET 
ENA 2011 (concours interne) 
Première conseillère à la Chambre régionale des 
comptes de Provence-Alpes-Côte-d’Azur 

 2019-2022 : Adjointe pour l'enseignement 
supérieur au délégué aux Affaires européennes et 
internationales, ministère en charge de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 

 2015-2019 : adjointe au sous-directeur de 
l’Europe méditerranéenne, ministère des affaires 
étrangères 

 2012-2015 : chargée de mission au bureau des 
négociations internationales, direction générale 
des politiques agricole, agoralimentaire et des 
territoires 
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Matthias GINET 
ENA 2013 (concours externe) 
Conseiller technique agriculture, alimentation, forêt et 
pêche auprès du président de la République et auprès 
du Premier ministre 

 2022-2024 : conseiller technique agriculture, 
alimentation, forêt et pêche auprès du Premier 
ministre 

 2020-2022 : conseiller pour les affaires agricoles à 
l’ambassade de France à Berlin 

 2018-2020 : conseiller du ministre de l’agriculture 
et de l’alimentation, en charge de la PAC, des 
filières végétales et des transitions 
agroécologiques 

 2016-2018 : chef de bureau coordination et de la 
tutelle des opérateurs, au secrétariat général du 
ministère chargé de l’agriculture 

 2014 à 2016 : chargé de mission «développement 
durable et négociations climatiques», au service 
Europe et International du ministère chargé de 
l’agriculture  

 

 

Philippe LINTANF 
ENA 2016 (concours interne) 
Conseiller aux affaires agricoles pour les pays de 
l'ASEAN en poste à Singapour 

 2020-2023 : chef du bureau des affaires 
européennes et internationales, direction générale 
des affaires maritimes, de la pêche et de 
l’aquaculture 

 2017-2020 : adjoint puis Chef du bureau de la 
synthèse budgétaire au secrétariat général du 
ministère chargé de l’agriculture 

 
 
 
Jean LANOTTE 
ENA 2017 (concours externe) 
Conseiller aux affaires agricoles à l’ambassade de 
France en Ukraine 

 2020-2023 : chef du bureau des négociations 
commerciales à la direction générale de la 
performance économique et environnementale 
des entreprises 

 2018-2020 : adjoint au chef du bureau 
changement climatique et biodiversité 

 

Matthieu LE HELLO 
ENA 2017 (concours externe) 
Adjoint au sous-directeur de l’aquaculture et de 
l’économie des pêches à la direction générale des 
affaires maritimes, de la pêche et de l’aquaculture 

 2020-2022 : chef du bureau du budget et des 
établissements publics à la direction générale de 
la performance économique et 
environnementale des entreprises 

 2018-2019 : adjoint du délégué ministériel aux 
entreprises agroalimentaires 

 

 

 
Fanny DUFUMIER 
ENA 2018 (concours interne) 
Adjointe au sous-directeur du pilotage des ressources 
et des services, direction générale de l’alimentation 

 2019-2023 : adjointe puis cheffe du bureau de la 
coordination de la tutelle des opérateurs, 
secrétariat général 

 

 

Simon LAPORTE 
ENA 2018 (3ème concours) 
Inspecteur adjoint au conseil général de l’agriculture, 
de l’alimentation et des espaces ruraux  

 2022-2024 : conseiller économie et suivi des 
filières alimentaires au cabinet du ministre de 
l’agriculture et de la souveraineté 

 2020-2022 : adjoint au délégué ministériel aux 
entreprises agroalimentaires à la direction 
générale de la performance économique et 
environnementale des entreprises 
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Agathe CAVALIERE 
INSP 2023 (concours externe) 
Auditrice au Conseil d’Etat 

 2023-2025 : adjointe à la cheffe du bureau de 
l’Union européenne, direction générale de la 
performance économique et environnementale 
des entreprises 

 
 
Emmanuel POTIER 
INSP 2023 (concours interne) 

 depuis 2023 : adjoint à la cheffe du bureau des 
négociations européennes et multilatérales, 
direction générale de l’alimentation 

 
 
 
 

 

Administrateurs de l’Etat de la promotion « Joséphine 
BAKER » ayant rejoint le ministère de l’agriculture et 
de la souveraineté alimentaire 

Maëva CHAILLOUX (concours externe) 
Adjointe au chef du bureau Gestion des risques, 
direction générale de la performance économique et 
environnementale des entreprises 

Iris SARDA (concours externe) 
Adjointe au chef du bureau des viandes et des 
productions animales spécialisées, direction générale 
de la performance économique et environnementale 
des entreprises. 
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Témoignages 
Cédric PREVOST, promotion Willy Brandt (2009) 

Matthieu LE HELLO, promotion Louise Weiss (2018) 

 

 

 

 

 

Qu'est-ce qui vous a amené à choisir le ministère de l’agriculture à la sortie de l’INSP ? 

Cédric PREVOST : deux considérations ont alors guidé mon choix : la dimension européenne des questions agricoles 
et le goût des sujets concrets. Au MASA, pratiquement tous les dossiers ont une connexion avec les politiques 
conduites par l’Union européenne. C’est particulièrement vrai pour la PAC, qui est la plus ancienne des politiques 
communes, mais cela l’est également pour les enjeux sanitaires ou de recherche et d’innovation. Par ailleurs, la 
manière de traiter les dossiers est spécifique : elle nécessite constamment une attention sur l’impact des décisions 
prises pour les filières agricoles, tout en considérant les aspects environnementaux et sociétaux. Cette exigence 
implique une approche à la fois très pragmatique, pluridisciplinaire, et combinant des lectures macro et micro-
économique. Dans le même ordre d’idées, le lien avec les services déconcentrés est essentiel afin de viser une 
déclinaison opérationnelle et territoriale des politiques conduites par le MASA. 

Matthieu LE HELLO : j'ai choisi le ministère de l'agriculture d'une part parce qu'il traite de nombreuses questions 
structurantes – nourrir les hommes, respecter le bien-être animal et l'environnement, développer l'emploi, contribuer 
à la structuration des territoires, assurer la souveraineté alimentaire, participer à l'influence diplomatique ou encore 
défendre une certaine culture avec la spécificité de la gastronomie française – et d'autre part parce que l'agriculture 
française connaît actuellement une profonde évolution vers d'autres modèles, ouvrant de nombreuses opportunités 
et réflexions auxquelles il me paraissait intéressant de contribuer. Je souhaitais également travailler dans un ministère 
et pour des politiques publiques qui concernent directement et quotidiennement chacun d'entre nous, ce qui est le 
cas à l'Agriculture. Depuis mon arrivée au ministère, et malgré une évolution sur un poste davantage support, je ne 
me suis jamais senti éloigné du terrain et des destinataires de nos politiques publiques. 

 

 

Quel a été votre parcours professionnel depuis ? 

Cédric PREVOST : après un poste dédié au suivi des négociations commerciales internationales et l’impact de celles-ci 
sur le secteur agricole (OMC, accords de libre-échange), j’ai eu la chance de diriger le bureau des grandes cultures, 
centré sur les filières céréalières et le marché du sucre. J’ai également été fortement impliqué dans la négociation de 
la précédente PAC en assurant la coordination du règlement « organisation commune de marché ». Ma mobilité a été 
réalisée au travers d’un poste de conseiller régional agricole pour l’Asie du Sud, basé à l’ambassade de France en Inde 
à New Delhi. Après cette expérience très enrichissante, j’ai rejoint le ministère pour coordonner l’organisation des 
Etats Généraux de l’Alimentation (EGA) au sein de la direction générale de l’alimentation. A l’issue des EGA, j’ai été 
nommé sous-directeur de la politique de l’alimentation. J’occupe depuis le début de cette année le poste de conseiller 
régional agricole à Pékin.  

Matthieu LE HELLO : j'ai intégré le ministère de l'agriculture en 2018 en tant qu'adjoint au délégué ministériel aux 
entreprises agroalimentaires (DMEA), dont la délégation suit principalement les questions de compétitivité des 
entreprises de la filière, de façon collective comme individuelle. En tant qu'adjoint, j'étais plus particulièrement chargé 
du suivi des entreprises en difficulté, notamment celles engagées dans des processus de restructuration. 

A la fin de l'année 2019, j'ai été nommé chef du bureau du budget et des établissements publics (BBEP), toujours à la 
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direction générale de la performance économique et environnementale des entreprises. Le bureau, qui compte 12 
agents, est structuré en quatre pôles : le pôle budgétaire qui s'occupe du budget du programme 149 qui recouvre 
l'agriculture et la pêche (1,7 Md€) ; le pôle opérateurs qui assure la tutelle financière des opérateurs du ministère de 
l'Agriculture (ASP, FAM, ODEADOM, ONF…) ; le pôle chambres d'agriculture qui est chargé de la tutelle financière du 
réseau des chambres d'agriculture ainsi que le pôle performance qui travaille sur l'efficience budgétaire des politiques 
publiques. 

 

 

Qu’avez-vous découvert en termes d’élargissement de votre champ professionnel ? 

Cédric PREVOST : la diversité des missions au MASA permet le développement de nombreuses compétences ! En 
particulier, j’ai eu l’occasion de renforcer les compétences de négociation internationale, d’animation 
interministérielle, de conception des politiques et d’organisation du débat public. Et en parallèle, j’ai également acquis 
des connaissances « métiers » au fil des postes occupées que ce soit en économie agricole, en matière 
d’accompagnement à l’exportation et désormais dans le domaine sanitaire. 

Matthieu LE HELLO : à la DMEA, j'ai essentiellement développé mes compétences en matière d'analyse financière 
mais également ma capacité à travailler collectivement, à la fois en interministériel, avec les collectivités locales et les 
acteurs de l'agroalimentaire. Au BBEP, j'apprends l'exercice de la tutelle des établissements publics ainsi que la gestion 
budgétaire, qui permet de développer des compétences de négociation, de planification et de gestion. La crise COVID 
m'a également amené à développer ma capacité à travailler dans l'urgence et sous forte pression. Enfin, devenir chef 
de bureau me permet d'être en position de management et d'apprendre énormément en la matière. 

 

 

Quel est aujourd'hui l’intérêt à venir au MASA selon vous ?  

Cédric PREVOST : plus que jamais les questions agricoles et alimentaires sont au cœur de l’actualité. Il suffit de voir 
comment la crise COVID a rappelé le caractère stratégique de l’approvisionnement alimentaire. La convention 
citoyenne consacre par ailleurs près de 50 mesures à l’alimentation et le plan de relance a une composante « agricole 
» forte. Les prochains mois et les années à venir seront guidées par l’ambition de relancer ce secteur et de l’orienter 
encore plus fortement vers la transition agroécologique et alimentaire. C’est un fantastique défi qui concerne tous les 
citoyens, un grand pan de notre économie et quasiment tous les territoires. Dans ce contexte marqué par la complexité 
et la richesse des enjeux, les administrateurs de l’Etat ont toute leur place pour y contribuer en apportant leurs 
compétences et leurs talents propres. 

Matthieu LE HELLO : la crise COVID a montré toute l'importance de l'agriculture et de l'agroalimentaire, avec bien 
entendu la nécessité de maintenir l'approvisionnement constant de la population mais elle a également été l'occasion 
pour les Français de s'interroger sur ce qu'ils mangent et comment cela est produit, avec une prédominance de la 
souveraineté alimentaire et de la durabilité. Rejoindre le ministère de l'agriculture aujourd'hui c'est avoir la garantie 
de travailler sur des sujets fondamentaux, qui touchent directement les citoyens et qui évoluent profondément. 

 

 

Qu’avez-vous trouvé au MASA ?  

Matthieu LE HELLO : j'ai trouvé au ministère de l'agriculture une communauté de travail fantastique, mêlant des gens 
venant de l'agronomie, de la santé animale et végétale, de la pêche, etc. Cela permet d'avoir une approche diversifiée 
et exhaustive des politiques publiques mais également d'apprendre constamment auprès de ses collègues. 
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Rémunération et régime indemnitaire 
 
Les administrateurs de l’État exercent des missions de conception, de mise en œuvre et d'évaluation des politiques 
publiques. Ils sont chargés de fonctions supérieures de direction, d'encadrement, d'expertise et de contrôle. 
 
Ils exercent ces missions dans l'ensemble des services de l'État et de ses établissements publics et peuvent exercer 
des fonctions de conseil du Gouvernement. 
 
Le corps est organisé en trois grades : 

 Administrateur de l’État du premier grade : 30 échelons ; 
 Administrateur de l’État du deuxième grade : 32 échelons ; 
 Administrateur de l’État du troisième grade : 30 échelons. 

 
La durée du temps passé dans chacun des six premiers échelons du premier grade du corps des administrateurs de 
l’État est d’un an. 
 
À partir du 7e échelon du premier grade de ce corps, la durée du temps passé dans chaque échelon de chaque grade 
est de 18 mois. 
 
Les accès aux deuxième et troisième grades du corps des administrateurs de l’État se font par voie d’inscription sur 
tableau d’avancement : 
Accès au deuxième grade 

 justifier au moins de six ans de servies effectifs dans le corps des administrateurs de l’État ou dans un corps 
ou cadre d’emplois de niveau comparable ; 

 avoir accompli une période de mobilité dans les conditions prévues par les lignes directrices de gestion 
interministérielle (LDGI). 

 
Accès au troisième grade 

 être administrateur de l’État du deuxième grade et justifier de seize ans de services depuis la nomination dans 
le corps ou dans un corps ou cadre d’emplois de niveau comparable ; 

 avoir accompli au moins une période de mobilité depuis la nomination au deuxième grade dans les conditions 
prévues par les Lignes Directrices de Gestion Interministérielles ; 

 
La rémunération est constituée de deux parts : 
- le traitement indiciaire, lié aux grilles de la fonction publique ; 
- les primes, qui sont de la compétence des ministères employeurs. 
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Traitement indiciaire 

Administrateur de l’Etat du premier grade 
 

Echelons Indice brut Indice net majoré Traitement brut annuel Durée dans l'échelon 

1 571 488      28 827,82  1 an 

2 634 536      31 663,34  1 an 

3 695 582      34 380,72  1 an 

4 752 626      36 979,95  1 an 

5 808 668      39 461,03  1 an 

6 860 708      41 823,97  1 an 

7 910 746      44 068,76  1 an et 6 mois 

8 981 800      47 258,72  1 an et 6 mois 

9 1042 849      50 153,32  1 an et 6 mois 

10 1097 893      52 752,55  1 an et 6 mois 

11 1152 932      55 056,41  1 an et 6 mois 

12 1200 966      57 064,90  1 an et 6 mois 

13 1243 995      58 778,03  1 an et 6 mois 

14 1260 1007      59 486,91  1 an et 6 mois 

15 1267 1012      59 782,28  1 an et 6 mois 

16 1274 1017      60 077,65  1 an et 6 mois 

17 1280 1021      60 313,94  1 an et 6 mois 

18 1286 1025      60 550,24  1 an et 6 mois 

19 1293 1029      60 786,53  1 an et 6 mois 

20 1298 1032      60 963,75  1 an et 6 mois 

21 1301 1035      61 140,97  1 an et 6 mois 

22 1305 1038      61 318,19  1 an et 6 mois 

23 1310 1041      61 495,41  1 an et 6 mois 

24 1314 1044      61 672,63  1 an et 6 mois 

25 1317 1047      61 849,85  1 an et 6 mois 

26 1321 1050      62 027,07  1 an et 6 mois 

27 1325 1053      62 204,29  1 an et 6 mois 

28 1328 1056      62 381,51  1 an et 6 mois 

29 1332 1059      62 558,73  1 an et 6 mois 

30 1336 1062      62 735,95  1 an et 6 mois 
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Administrateur de l’Etat du deuxième grade 
 

Echelons Indice brut Indice net majoré Traitement brut annuel Durée dans l'échelon 

1 808 668      39 461,03  1 an et 6 mois 

2 860 708      41 823,97  1 an et 6 mois 

3 910 746      44 068,76  1 an et 6 mois 

4 981 800      47 258,72  1 an et 6 mois 

5 1046 852      50 330,54  1 an et 6 mois 

6 1109 902      53 284,21  1 an et 6 mois 

7 1178 950      56 119,73  1 an et 6 mois 

8 1244 996      58 837,11  1 an et 6 mois 

9 1309 1040      61 436,34  1 an et 6 mois 

10 1367 1084      64 035,57  1 an et 6 mois 

11 1427 1127      66 575,72  1 an et 6 mois 

12 1487 1169      69 056,80  1 an et 6 mois 

13 1545 1210      71 478,81  1 an et 6 mois 

14 1593 1244      73 487,31  1 an et 6 mois 

15 1632 1271      75 082,29  1 an et 6 mois 

16 1662 1293      76 381,91  1 an et 6 mois 

17 1684 1308      77 268,01  1 an et 6 mois 

18 1699 1318      77 858,74  1 an et 6 mois 

19 1707 1323      78 154,11  1 an et 6 mois 

20 1715 1328      78 449,48  1 an et 6 mois 

21 1723 1333      78 744,84  1 an et 6 mois 

22 1729 1337      78 981,14  1 an et 6 mois 

23 1736 1342      79 276,50  1 an et 6 mois 

24 1744 1347      79 571,87  1 an et 6 mois 

25 1752 1352      79 867,24  1 an et 6 mois 

26 1759 1357      80 162,60  1 an et 6 mois 

27 1766 1362      80 457,97  1 an et 6 mois 

28 1774 1367      80 753,34  1 an et 6 mois 

29 1783 1372      81 048,70  1 an et 6 mois 

30 1791 1377      81 344,07  1 an et 6 mois 

31 1799 1382      81 639,44  1 an et 6 mois 

32 1806 1387      81 934,81  1 an et 6 mois 
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Administrateur de l’Etat du troisième grade 
 

Echelons Indice brut Indice net majoré Traitement brut annuel Durée dans l'échelon 

1 1309 1040      61 436,34  1 an et 6 mois 

2 1367 1084      64 035,57  1 an et 6 mois 

3 1427 1127      66 575,72  1 an et 6 mois 

4 1487 1169      69 056,80  1 an et 6 mois 

5 1545 1210      71 478,81  1 an et 6 mois 

6 1598 1248      73 723,60  1 an et 6 mois 

7 1650 1284      75 850,25  1 an et 6 mois 

8 1697 1317      77 799,67  1 an et 6 mois 

9 1747 1349      79 690,02  1 an et 6 mois 

10 1792 1378      81 403,15  1 an et 6 mois 

11 1829 1405      82 998,13  1 an et 6 mois 

12 1869 1430      84 474,96  1 an et 6 mois 

13 1901 1452      85 774,58  1 an et 6 mois 

14 1931 1472      86 956,04  1 an et 6 mois 

15 1960 1490      88 019,37  1 an et 6 mois 

16 1977 1501      88 669,17  1 an et 6 mois 

17 1990 1509      89 141,76  1 an et 6 mois 

18 2000 1515      89 496,20  1 an et 6 mois 

19 2006 1520      89 791,57  1 an et 6 mois 

20 2012 1525      90 086,94  1 an et 6 mois 

21 2019 1530      90 382,30  1 an et 6 mois 

22 2025 1535      90 677,67  1 an et 6 mois 

23 2031 1540      90 973,04  1 an et 6 mois 

24 2037 1545      91 268,40  1 an et 6 mois 

25 2043 1550      91 563,77  1 an et 6 mois 

26 2049 1555      91 859,14  1 an et 6 mois 

27 2056 1560      92 154,50  1 an et 6 mois 

28 2062 1565      92 449,87  1 an et 6 mois 

29 2068 1570      92 745,24  1 an et 6 mois 

30 2074 1575      93 040,61  1 an et 6 mois 
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Régime indemnitaire (RIFSEEP) 

Les administrateurs de l’Etat bénéficient du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). Le RIFSEEP, exclusif de toute autres primes, est composé de 
deux primes : 
 

- une indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise (IFSE), valorisant les responsabilités, l’expertise et les 
fonctions. 
Le montant de référence de l’IFSE attribuée à un administrateur de l’État du 1er grade est de 34 000 € bruts annuels.  
Ce montant de référence est adapté pour tenir compte des compétences et du niveau des responsabilités occupées. 

 

- un complément indemnitaire annuel (CIA), fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir de 
l’agent. 
A titre indicatif, le montant de CIA attribué à un administrateur de l’Etat du 1er grade prenant son premier poste est 
compris entre 3 500 € et 5 000 €, modulé au regard de la manière de servir. Il est proratisé en fonction du temps 
passé dans les fonctions concernées. Il est versé une fois par an, à l’occasion d’une campagne de prime annuelle. 

 

Administrateur de l’Etat du 1er grade 

Montant de 
référence 

IFSE 

Evolution IFSE 
(adaptée au regard 
des compétences 

acquises et du niveau 
des responsabilités 

occupées)  

CIA de référence 
(adapté selon la 

manière de 
servir) 

 
 

RIFSEEP annuel brut 
(IFSE+CIA) 

34 000 € Jusqu’à 1 500 € Entre 3 500 € et 
5 000 € 

Entre 38 300 € et 
40 500 € 

 

Les plafonds et les montants minimaux sont fixés par l’arrêté du 23 novembre 2022 pris pour l’application au corps 
des administrateurs de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’État. 

Exemples de rémunération (à titre indicatif) 

Carrière Fonctions occupées Echelon 
Traitement 
indiciaire 

annuel brut 

RIFSEEP annuel 
brut par exemple 

(IFSE + CIA 
modulé) 

Total annuel 
brut 

Administrateur de l’Etat du 
1er grade 

Adjoint chef de bureau  1 28 827,82 € 40 000 € 68 827,82 € 

Administrateur de l’Etat du 
1er grade 

Chef de bureau 6 41 823,97 € 43 000 € 84 823,97 € 

Adjoint à un sous-
directeur 

8 47 258,72 € 44 000 € 91 258,72 € 

 

 

 

 



26 

Procédure d’affectation des élèves de la 
promotion Paul Emile Victor 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Deux postes d'administrateurs de l’Etat sont offerts par le MASA aux élèves de l'INSP achevant leur scolarité en 
décembre 2025 : 

- Adjoint au chef de bureau de l’Union européenne, au service Europe et international de la direction générale 
de la performance économique et environnementale des entreprises 

- Adjoint au chef du bureau coordination du développement rural du service gouvernance et gestion de la 
politique agricole commune de la direction générale de la performance économique et environnementale des 
entreprises 
 

Les auditions seront conduites à partir de la fin du mois d’octobre par :  
 

o Le sous-directeur et le chef de bureau concerné, pour approfondir la connaissance du poste et la 
motivation du candidat; 

 
o La délégation à l’encadrement supérieur ou un IGAPS référent pour le corps des administrateurs de 

l’Etat. 
 
Pour ces deux postes à forte dimension communautaire, une expérience dans le contexte de l’Union européenne, la 
maîtrise de l’anglais (écrit et oral), la volonté de s’investir sur les sujets techniques portés par le MASA et la capacité à 
négocier et coordonner dans un contexte d’acteurs multiples seront particulièrement appréciés dans le choix des 
candidats qui seront auditionnés.  
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Les contacts des administrateurs de l’Etat au MASA 
AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL : 
 
Cécile BIGOT-DEKEYZER, secrétaire générale 
cecile.bigot@agriculture.gouv.fr 
 

Noémie LE QUELLENEC, secrétaire générale adjointe 
noemie.le-quellenec@agriculture.gouv.fr 
 

Flora CLAQUIN, cheffe du service des ressources humaines 
flora.claquin@agriculture.gouv.fr 

 

 

La secrétaire générale est assistée, dans l'exercice de ses missions, par des hauts fonctionnaires chargés de conseiller 
les agents et d'effectuer des missions d'inspection des structures en charge des politiques du ministère (IGAPS : 
ingénieur – ou inspecteur – général chargé de l'appui aux personnes et aux structures), qui contribuent à la gestion 
des ressources humaines dans les services déconcentrés, en établissements publics sous tutelle, en établissements 
d’enseignement technique et supérieur agricole et en administration centrale. Ils participent aux réflexions relatives 
au fonctionnement et à l'organisation des services et conduisent les missions de contrôle et d'évaluation du 
fonctionnement des services. 

Experts en termes de carrière, et parfaitement au fait des mouvements en cours, prévus ou prévisibles, les IGAPS 
référents des administrateurs de l’Etat font partie des interlocuteurs de référence pour les administrateurs intéressés 
par un poste au MASA. 

Martial PINEAU, IGAPS référent du corps des administrateurs de l’Etat 
martial.pineau@agriculture.gouv.fr 
 

Marie-Christiane CASALA, IGAPS référente du corps des administrateurs de l’Etat 
marie-christiane.casala@agriculture.gouv.fr 
 

 

Enfin, la délégation à l’encadrement supérieur est, quant à elle, chargée du suivi des cadres supérieurs du ministère. 
Elle constitue un interlocuteur de référence pour organiser tout parcours d'encadrement supérieur au MASA. 

Stéphanie FRUGÈRE, Déléguée à l’encadrement supérieur 
stephanie.frugere@agriculture.gouv.fr 
 

Louis JACQUART, Délégué adjoint à l’encadrement supérieur 
louis.jacquart@agriculture.gouv.fr 
 

 

 


